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Les députés européens ne sont pas insensibles à l’engagement du Gouvernement français. 
Bien au contraire. Loin de la résignation, je propose un véritable pacte de confiance : un 
engagement ferme de l’Etat français en faveur du parlement de Strasbourg.  
 
 
# UNE REUNION INTERMINISTERIELLE  
 
Je propose que le Gouvernement organise une réunion interministérielle à Strasbourg avec le 
Président de la République, le Premier ministre et les ministres directement concernés par le 
dossier du parlement (Affaires étrangères, Affaires européennes, du Budget et des Transports) et 
l’ensemble des parlementaires et grands élus alsaciens.  Cette rencontre aura pour but de mettre en 
place une feuille de route stratégique avec des objectifs et un échéancier précis.  
 
# UN CONTRAT QUINQUENNAL 
 
Je propose également la mise en place d’un contrat quinquennal en lieu et place du contrat 
triennal. En liant plus étroitement ce contrat avec le temps du mandat de la présidence de la 
République, le statut de Strasbourg constituerait une des composantes du bilan présidentiel. 
Strasbourg deviendrait alors un enjeu politique et bénéficierait d’une attention toute particulière.  
 
# PROMOUVOIR L’ACCESSIBILITE DE STRASBOURG 
 
L ‘accessibilité de Strasbourg est fondamentale. La France doit promouvoir le projet de ligne 
Eurocaprail Bruxelles – Luxembourg – Strasbourg aujourd’hui au point mort, ainsi que des 
dessertes Strasbourg- Francfort Aéroport et Bruxelles – Roissy CDG – Strasbourg. 
 

 

 
 

Un consensus d’actions  
pour l’Europe de Strasbourg 

 
Eléments d’échange du 13 Novembre 2012 – Par Fabienne KELLER 

	
  

 
Suite aux attaques contre le siège du Parlement Européen à Strasbourg il est indispensable de 
se mobiliser et d’adopter une dynamique plus offensive et positive. Il convient de créer les 
conditions non seulement du maintien, mais du renforcement du Parlement à Strasbourg.  
 
 

Je souhaite que le consensus soit de mise entre les différents élus strasbourgeois, mais il ne 
peut en aucun cas s’agir d’un « consensus immobile ou passif » : je propose que l’on travaille 
ensemble sur un « consensus d’actions ».  
 
 

Dans l’intérêt de Strasbourg, j’ai fait part au maire de Strasbourg de propositions concernant des 
actions communes qui pourraient être menées en faveur de Strasbourg l’européenne. Ces 
propositions pour un « consensus d’actions » relèvent de deux niveaux : 
	
  



Une mobilisation combative de la ville  
	
   

 
 

Les anti-Strasbourg utilisent des méthodes agressives de communication qui, à chaque 
offensive,  séduisent davantage de députés européens. Nous ne devons plus nous réfugier 
derrière les traités et attendre la prochaine attaque. Strasbourg ne doit pas se contenter de 
défendre son pré carré, mais sortir des sentiers battus et reconquérir les cœurs et les 
esprits. 
 
 
 
# UN « MONSIEUR EUROPE » QUI INCARNERA STRASBOURG 
 
Je propose que Strasbourg soit « incarnée » par une personnalité reconnue et respectée qui assure 
la promotion de sa vocation européenne à Paris, Bruxelles, Luxembourg et dans les autres capitales 
européennes. Ce « Monsieur (ou Madame) Europe » doit être le visage de l’Europe de 
Strasbourg. Il coordonne les actions de lobbying en faveur de la capitale européenne. 
 
 
# UNE GRANDE MANIFESTATION DE PROMOTION DU SIEGE 
 

-­‐ Je propose qu’une grande manifestation de promotion du siège de Strasbourg soit organisée. 
Réunissant élus locaux, artistes, associations, monde économique, personnalités universitaires, 
personnalités politiques européennes et citoyens, cet événement aura pour vocation de montrer et 
de convaincre du bien fondé de l’Europe à Strasbourg.  
 
 
# CHAQUE SEMAINE PARLEMENTAIRE : FORUM DE STRASBOURG 
 

-­‐ Je propose que l’on mette fin à un grand gâchis : chaque mois, des centaines de parlementaires se 
rendent à Strasbourg dans la plus grande indifférence. La semaine parlementaire doit pourtant être 
l’occasion d’un bouillonnement de conférences, de rencontres, d’idées, d’émulation et de 
discussions. Trop peu de parlementaires sont sollicités. A l’image des rencontres qui furent 
organisées par le Nouvel Observateur, nous pourrions organiser chaque mois le « Forum 
européen de Strasbourg ». Les talents ne manquent pas au parlement européen et les 
Strasbourgeois et les Européens avides de débats non plus !  
Des agoras citoyennes et thématiques (telles que proposées par Gérard Onesta) pourraient 
également être organisées, dans une collaboration étroite avec le Parlement européen. 
 
 
# STRASBOURG FUTUR PARLEMENT DES  « TROIS EUROPE » 
 

-­‐ Je propose que l’on se tourne vers l’avenir et que l’on place d’ores et déjà Strasbourg en futur 
« Parlement des trois Europe » : celui  du Conseil de l’Europe avec l'Assemblée parlementaire 
(l’Europe des 47), du Parlement européen (l’Europe des 27) et enfin du futur Parlement de la zone 
Euro (l’Europe des 17). Si comme le souhaitent de nombreux dirigeants européens, cette dernière 
institution devait voir le jour, son implantation dans notre ville serait des plus pertinentes. Car c'est à 
Strasbourg que cohabitent et échangent les différentes Europe, que l'Union dialogue avec la 
Turquie, la Russie, le Caucase mais aussi avec des institutions telles que la CEDH. C'est à 
Strasbourg que les intérêts des citoyens se rencontrent et que  leurs libertés fondamentales et 
démocratiques sont  défendues.  
 
 
 
 
 



# STRASBOURG, C’EST LA VOIX DU PARLEMENT 
 

-­‐ Enfin, à travers Strasbourg, je propose que l’on pose  la question de l’indépendance et du 
développement du rôle du Parlement. Le siège du Parlement européen à Strasbourg est 
l'expression du polycentrisme et de la séparation des pouvoirs: l’exécutif avec le Conseil et la 
Commission à Bruxelles; le judiciaire à Luxembourg et le législatif à Strasbourg. Ainsi quand 
Strasbourg s’exprime, ce sont les parlementaires que l’on entend. Si le Parlement devait rejoindre 
Bruxelles, sa voix serait alors mêlée avec celle de la Commission et du Conseil et la clarté de son 
message en serait atténuée. Un siège unique deviendrait alors une voix unique, celle de 
l’exécutif.  
A l’heure où les citoyens se sentent de plus en plus indifférents ou hostiles à l’Europe, seule 
Strasbourg est gage d’une « Europe choisie », élue et transparente.  
 

 

 
Autant de propositions dont j’ai fait part au maire de Strasbourg. Elles ne sont pas exhaustives 
mais s’inscrivent dans une logique de mise en action des différents leviers nécessaires à la pleine 
exploitation du potentiel de Strasbourg et à la démonstration de sa pleine légitimité à remplir sa 
mission unique dans l'édifice institutionnel européen.  
 
Je me tiens à la disposition du maire de Strasbourg et à celle de l’ensemble des énergies 
volontaires pour mettre en œuvre concrètement et rapidement ces actions indispensables au statut 
de Strasbourg et au modèle de construction européenne que nous portons. Ce modèle de dialogue 
entre les peuples qui a été récompensé par un prix Nobel de la Paix. 	
  


